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République Française 

Département 
HAUT-RHIN 
 

 

 

 

Procès-verbal des délibérations 

du conseil municipal de la commune de HIRSINGUE 

Séance du 20 mars 2026 
 
L’an deux mille vingt-six, le vingt mars à vingt heures, les membres du conseil municipal de la 

commune de Hirsingue, proclamés élus par le bureau électoral à la suite du scrutin municipal 

du 15 mars 2026, se sont réunis dans la salle du conseil municipal, en mairie de Hirsingue, sur 

convocation adressée par le Maire sortant, conformément aux dispositions des articles L 2121-

10 à L 2121-12 et L 2122-8 du Code général des collectivités territoriales. 
 

Etaient présents Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux : 

Lionel ALLEGATIERE     Christian GRIENENBERGER 

Hugo BOEGLIN     Annick GROELLY 

Alain BRAND     Sthefania HERMANN 

Jean-Jacques BRISWALDER    Florian KAYSER 

Emilie DEMEUSY     Stéphanie KELLER 

Pascal FINK      Christophe LOUYOT 

Valérie FLANDRIN     Isabelle METERY 

Chantal GIEGELMANN    Lamyaa SARAR 

 

Excusés ayant donné procuration : 

M. Cyril FERRE a donné procuration écrite de vote à M. Christian GRIENENBERGER 

M. Quentin POINDRON a donné procuration écrite de vote à Mme Stéphanie KELLER 

 

Excusé : 

Mme Manon LEQUIN 

 

Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 19 

• En exercice : 19 

• Présents : 16 

• Procuration : 2 

 

Date de la convocation : 16 mars 2026 

Date d'affichage : 16 mars 2026 

 

Un journaliste du journal L’Alsace assiste à la séance.  

Deux auditeurs libres assistent à la séance. 
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ARTICLE 20 

POINT 1 

INSTALLATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

La séance a été ouverte sous la présidence de M. Christian GRIENENBERGER, Maire sortant, 

qui a procédé à l’appel nominal des membres du conseil municipal de la commune de Hirsingue 

proclamés par le bureau électoral à la suite du scrutin municipal du 15 mars 2026 : 

 

Christian GRIENENBERGER, Annick GROELLY, Christophe LOUYOT, Stéphanie 

KELLER, Jean-Jacques BRISWALDER, Isabelle METERY, Alain BRAND, Sthefania 

HERMANN, Lionel ALLEGATIERE, Valérie FLANDRIN, Florian KAYSER, Emilie 

DEMEUSY, Pascal FINK, Chantal GIEGELMANN, Lamyaa SARAR, Hugo BOEGLIN. 
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Monsieur le Maire sortant déclare le conseil municipal installé.  

 

M. Christian GRIENENBERGER, Maire sortant, indique que, conformément à l’article 

L 2122-8 du Code général des collectivités territoriales, la présidence de la séance est assurée 

par le doyen d’âge du conseil municipal, M. Alain BRAND. 

 

La fonction de Maire de M. Christian GRIENENBERGER, Maire sortant, se termine à cet 

instant. 

 

 

ARTICLE 21 

POINT 2 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

M. le doyen Alain BRAND déclare :  

 

Concernant la désignation du secrétaire de séance, le doyen d’âge, M. Alain BRAND, rappelle 

que, conformément à l’article L 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, le 

conseil municipal doit désigner un secrétaire de séance. 

 

Le doyen d’âge indique qu’il est d’usage, lors de la séance d’installation, de proposer le plus 

jeune élu pour assurer les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Sous sa présidence, le conseil municipal désigne à l’unanimité M. Hugo BOEGLIN, membre 

le plus jeune de l’assemblée délibérante, en qualité de secrétaire de la présente séance. 

 

 

ARTICLE 22 

POINT 3 

ELECTION DU MAIRE 

M. Alain BRAND, doyen d’âge de l’assemblée, procède à la lecture des articles L 2122-4 et L 

2122-7 du Code général des collectivités territoriales.  

 

Article L2122-4 

Le conseil municipal élit le maire et les adjoints parmi ses membres, au scrutin secret. Nul ne 

peut être élu maire s'il n'est âgé de dix-huit ans révolus. 

Les fonctions de maire sont incompatibles avec l'exercice d'une des fonctions électives 

suivantes : président d'un conseil régional, président d'un conseil départemental. 

Les fonctions de maire sont également incompatibles avec celles de membre de la Commission 

européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou membre du conseil de 

la politique monétaire de la Banque de France. 

Tout maire exerçant une fonction le plaçant dans une situation d'incompatibilité prévue par les 

deuxième et troisième alinéas cesse de ce fait même d'exercer ses fonctions de maire. En cas 

de contestation, l'incompatibilité prend effet à compter de la date à laquelle la décision 

juridictionnelle confirmant l'élection devient définitive. 

 

Article L 2122-7 

Le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. 
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Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 

un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

 

Il sollicite ensuite deux volontaires pour assurer les fonctions d’assesseurs lors de l’élection du 

maire. Mme Isabelle METERY et M. Florian KAYSER, volontaires, sont désignés assesseurs. 

 

M. Alain BRAND constate que le quorum est atteint : 17 membres du conseil municipal étant 

présents. 

 

Il invite les conseillers municipaux à faire acte de candidature aux fonctions de maire. Une 

candidature est enregistrée : M. Christian GRIENENBERGER se déclare candidat. 

 

En vertu des articles L 2122-4 et L 2122-7 du Code général des collectivités territoriales, il est 

procédé à l’élection du maire au scrutin secret. Chaque conseiller municipal est invité à voter 

individuellement, après passage dans l’isoloir, et à déposer son enveloppe fermée dans l’urne. 

 

Le dépouillement est effectué par les assesseurs, sous la surveillance du doyen d’âge et du 

benjamin de l’assemblée. 

 

Les résultats sont les suivants : 

Nombre d’enveloppes déposées dans l’urne : 18 (16 membres présents et 2 procurations) 

Nombre de bulletins nuls 

(article L66 du Code Electoral) :   0  

Nombre de bulletins blancs :    0  

Nombre de suffrages exprimés :   18 

Majorité absolue : 10  

 

A obtenu :  

- M. Christian GRIENENBERGER : Dix-huit (18) voix 

 

M. Christian GRIENENBERGER ayant obtenu la majorité absolue des voix, est proclamé 

Maire et est immédiatement installé dans ses fonctions.  

 

Fait et délibéré le 20 mars 2026. 

 

Le procès-verbal de l’élection du Maire et des adjoints figure en annexe au présent procès-

verbal de séance du 20 mars 2026. 

 

Allocution du Maire :  

Monsieur le Maire remercie les conseillers sortants qui ont poursuivi leur engagement à ses 

côtés, ainsi que les nouveaux élus qui ont rejoint l’équipe. 

Des défis importants nous attendent, et les Hirsinguois comptent sur notre engagement. Nous 

sommes 19, avec autant de sensibilités et de points de vue : l’essentiel sera de savoir dialoguer 

et travailler ensemble dans un esprit de bonne communication, au service du bien commun à 

Hirsingue. 

Je vous remercie tous. 
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ARTICLE 23 

POINT 4 

DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS 

En application de l’article L 2122-2 du Code général des collectivités territoriales, la commune 

doit disposer d’au minimum un adjoint et peut compter un nombre d’adjoints n’excédant pas 

30 % de l’effectif légal du conseil municipal, soit, pour la commune de Hirsingue, un maximum 

de cinq adjoints au maire. 

M. le Maire rappelle qu’en application des délibérations antérieures, la commune disposait de 

cinq adjoints et propose de maintenir ce nombre. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2122-2 ; 

Considérant que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints appelés 

à siéger, dans la limite de 30% de l’effectif légal du conseil municipal ; 

Considérant que ce pourcentage conduit, pour la commune, à un effectif maximum de cinq 

adjoints ; 

 

Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité :  

- Décide de créer 5 (cinq) postes d’adjoints au maire. 

 

 

ARTICLE 24 

POINT 5 

ELECTION DES ADJOINTS 

En vertu de l’article L 2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales, les adjoints au 

maire, dans les communes de plus de 1 000 habitants, sont élus au scrutin de liste à la majorité 

absolue, sans panachage ni vote préférentiel, la liste étant composée alternativement d’un 

candidat de chaque sexe. 

 

Une seule liste d’adjoints au maire est déposée, composée dans l’ordre de : Mme Annick 

GROELLY, M. Christophe LOUYOT, Mme Stéphanie KELLER, M. Jean-Jacques 

BRISWALDER et Mme Isabelle METERY. 

 

Les bulletins de vote de la liste complète sont déposés sur la table de vote et chaque conseiller 

municipal, après être passé dans l’isoloir, dépose son enveloppe fermée dans l’urne. 

 

Le dépouillement est effectué par les assesseurs, sous la surveillance du doyen et du benjamin 

de l’assemblée.  

 

Les résultats sont les suivants : 

 

Nombre d’enveloppes déposées dans l’urne : 18 (16 membres présents et 2 procurations) 

Nombre de bulletins nuls 

(article L66 du Code Electoral) :   0  
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Nombre de bulletins blancs :     0  

Nombre de suffrages exprimés :   18 

Majorité absolue : 10 

 

A obtenu : 

Liste Mme Annick GROELLY : Dix-huit (18) voix 

 

La liste des adjoints, conduite par Mme Annick GROELLY, ayant obtenu la majorité absolue, 

les candidats figurant sur la liste sont proclamés adjoints et immédiatement installés. Ils 

prennent rang dans l’ordre de cette liste : 

 

1ère adjointe au maire : Mme Annick  GROELLY  

2ème adjoint au maire : M.  Christophe  LOUYOT 

3ème adjointe au maire : Mme  Stéphanie KELLER 

4ème adjoint au maire : M.  Jean-Jacques BRISWALDER 

5ème adjointe au maire : Mme  Isabelle  METERY 

 

S’agissant des missions qui seront confiées à chaque adjoint au maire, M. le Maire précise 

que :  

- Mme Annick GROELLY aura en charge l’Environnement, la Vie Sociale ainsi que la Vie 

Scolaire et la Jeunesse.  

- M. Christophe LOUYOT sera chargé des Activités Techniques, Travaux et Sécurité ;  

- Mme Stéphanie KELLER aura en charge la Culture et de la Communication ; 

- M. Jean-Jacques BRISWALDER aura en charge la Vie Économique, Vie Associative et la 

Communication ; 

- Mme Isabelle METERY sera chargée de l’Urbanisme et de la Sécurité des ERP. 

 

Fait et délibéré le 20 mars 2026. 

 

Le procès-verbal de l’élection du Maire et des adjoints figure en annexe au présent procès-

verbal de séance du 20 mars 2026. 

 

 

ARTICLE 25 

POINT 6 

LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL 

M. Christian GRIENENBERGER, Maire, rappelle à l’assemblée que, conformément à l’article 

L 2121-7 du Code général des collectivités territoriales, lors de la première réunion du conseil 

municipal, le maire doit donner lecture de la charte de l’élu local et remettre à chaque conseiller 

municipal un exemplaire de cette charte ainsi que du chapitre III du présent titre du Code. 

 

Mme Annick GROELLY procède à la lecture de la charte et constate que chaque conseiller 

municipal a reçu un exemplaire. Les articles du Code général des collectivités territoriales 

relatifs aux conditions d’exercice des mandats locaux (articles L 2123-1 à L 2123-35 et R 2123-

1 à D 2123-28) ont également été transmis aux conseillers municipaux. 

 

Tous les conseillers municipaux confirment avoir reçu ces documents. 
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ARTICLE 26 

POINT 7 

INDEMNITE DE FONCTION DU MAIRE 

Il est rappelé que l’indemnité de fonction susceptible d’être allouée au Maire est fixée 

conformément aux dispositions des articles L 2123‑20 à L 2123‑24‑1 et R 2123‑23 du Code 

général des collectivités territoriales et que, en vertu de la loi n° 2025‑1249 du 

22 décembre 2025, le montant maximal des indemnités de fonction des maires des communes 

de moins de 20 000 habitants a été revalorisé pour 2026. 

A savoir pour les communes de 1 000 à 3 499 habitants un montant maximum de 55,7 % de 

l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu les articles L 2123-20 à L 2123-24-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article R 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant que l’article L. 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe des 

taux maximums et qu’il a lieu de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonction 

allouées au Maire ; 

Considérant que la commune compte 2 122 habitants (population municipale stricte) selon le 

recensement de l’INSEE en vigueur au 1er janvier 2023 (population totale 2 169) ; 

Considérant en outre que la commune était chef-lieu de canton avant la modification des 

limites territoriales des cantons prévues en application de la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 

relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 

conseillers communautaires et que ces caractères justifient l’application de la majoration des 

indemnités prévues aux articles L 2123-22 et R 2123-23 du C.G.C.T. ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, avec 18 (dix-huit) voix pour :  

 

Décide : 

 

Article 1 : de fixer le montant des indemnités de fonction du Maire comme suit : 

Indemnité maximale susceptible d’être allouée : 55,7 % (barème fixé par l’article L 2123-23 du 

C.G.C.T) de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (terme de 

référence fixé par l’article L 2123-20 du C.G.C.T) ; 

Pour information, valeur de l’indice 1027 au 1er mars 2026 : 4 110,52 € bruts mensuels ; donc 

55,7 % de l’indice 1027 = 2 289,55€ bruts environ. 

Majoration de 15 % par application de l’article R 2123-23 du C.G.C.T (Commune qui avait la 

qualité de chef-lieu de canton avant la modification des limites territoriales des cantons).  

Pour information, 2 289,55 x 15% = 343,43 € bruts. 

Soit une indemnité mensuelle globale au taux maximum représentant 55,7 % de l’indice brut 

terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique, avec majoration de 15 %, à savoir, pour 

information, une indemnité mensuelle d’un montant de 2 632,98 € bruts au 1er mars 2026. 
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Article 2 : Les indemnités du Maire seront versées mensuellement avec effet au 21 mars 2026 

et indexées en appliquant au terme de référence le barème officiel et l’évolution de la valeur du 

point d’indice. 

 

Tableau récapitulatif 

 

Nom du bénéficiaire et % 

Indemnité (allouée en 

% de l'indice brut 

terminal de la fonction 

publique) 

Majoration 

éventuelle : 

Canton : 15 % 

Total 

Christian GRIENENBERGER 

55,7 % 
2 289,55 € 343,43 € 2 632,98 € 

 

 

ARTICLE 27 

POINT 8 

INDEMNITE DE FONCTION DES ADJOINTS 

Il est rappelé que l’indemnité de fonction susceptible d’être allouée aux adjoints au maire est 

fixée en fonction du barème précisé par l’article L 2123-24 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, et que, en vertu de la loi n° 2025‑1249 du 22 décembre 2025, le montant maximal 

des indemnités de fonction des maires des communes de moins de 20 000 habitants a été 

revalorisé pour 2026. 

A savoir pour les communes de 1 000 à 3 499 habitants un montant maximum de 21,38 % de 

l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu les articles L 2123-20 à L 2123-24-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article R 2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant que l’article L. 2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe des 

taux maximums et qu’il a lieu de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonctions 

allouées aux adjoints ; 

Considérant que la commune compte 2 122 habitants (population municipale stricte) selon le 

recensement de l’INSEE en vigueur au 1er janvier 2023 (population totale 2 169) ; 

Considérant en outre que la commune était chef-lieu de canton avant la modification des 

limites territoriales des cantons prévues en application de la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 

relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 

conseillers communautaires et que ces caractères justifient l’application de la majoration des 

indemnités prévues aux articles L 2123-22 et R 2123-23 du C.G.C.T. ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, avec 18 (dix-huit) voix pour :  

 

Décide : 

 

Article 1 : de fixer le montant des indemnités de fonction des adjoints comme suit : 

Indemnité de chacun des adjoints au maire : 21,38 % (barème fixé par l’article L 2123-23 du 
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C.G.C.T) de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (terme de 

référence fixé par l’article L 2123-20 du CGCT) ; 

Pour information, valeur de l’indice 1027 au 1er mars 2026 : 4 110,52 € bruts mensuels ; donc 

21,38 % de l’indice brut 1027 = 878,82 € bruts. 

Majoration de 15 % par application de l’article R 2123-23 du C.G.C.T (Commune qui avait la 

qualité de chef-lieu de canton avant la modification des limites territoriales des cantons).  

Pour information, 878,82 x 15% = 131,82 € bruts. 

Soit une indemnité mensuelle globale représentant 21,38% de l’indice brut terminal de l'échelle 

indiciaire de la fonction publique, avec majoration de 15 %, à savoir, pour information, une 

indemnité mensuelle d’un montant de 1 010,64 € bruts au 1er mars 2026. 

 

Article 2 : Les indemnités des adjoints au maire seront versées mensuellement avec effet au 

21 mars 2026 et indexées en appliquant au terme de référence la valeur du point d’indice et le 

barème officiel. 

 

Tableau récapitulatif 

 

Nom du bénéficiaire et % 

Indemnité (allouée en % 

de l'indice brut terminal 

de la fonction publique) 

Majoration 

éventuelle : 

Canton : 15 % 

Total 

Annick GROELLY 

21,38 % 
878,83 € 131,82 € 1 010,64 € 

Christophe LOUYOT 

21,38 % 
878,83 € 131,82 € 1 010,64 € 

Stéphanie KELLER 

21,38 % 
878,83 € 131,82 € 1 010,64 € 

Jean-Jacques BRISWALDER 

21,38 % 
878,83 € 131,82 € 1 010,64 € 

Isabelle METERY 

21,38 % 
878,83 € 131,82 € 1 010,64 € 

 

 

ARTICLE 28 

POINT 9 

DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

Conformément aux dispositions de l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités 

territoriales (CGCT), le Conseil municipal peut déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, 

un certain nombre d'attributions afin d'assurer une gestion plus réactive et efficace des affaires 

communales. Cette délégation permet d'alléger les ordres du jour des séances du Conseil 

Municipal tout en maintenant un contrôle strict des décisions prises, le Maire étant tenu de 

rendre compte régulièrement de l'exercice de ces délégations. 

Il est rappelé que les décisions prises par le Maire dans le cadre de ces délégations sont soumises 

aux mêmes règles de publicité, de contrôle de légalité et de transparence que les délibérations 

du Conseil municipal. Par ailleurs, le Maire pourra, le cas échéant, subdéléguer sa signature aux 

adjoints ou aux responsables communaux, dans les conditions prévues par l'article L. 2122-18 

du CGCT. 
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L’ensemble de ces attributions est affiché à l’écran afin que tous les membres de l’assemblée 

délibérante en prennent connaissance. 

 

VISAS 

1. Code général des collectivités territoriales (CGCT) : 

• Article L. 2122-22 : Délégations de compétences du Conseil municipal au Maire. 

• Article L. 2122-23 : Obligation pour le Maire de rendre compte des décisions prises 

par délégation et possibilité pour le Conseil municipal de mettre fin à ces 

délégations. 

• Article L. 2122-18 : Possibilité pour le Maire de subdéléguer certaines 

compétences à ses adjoints ou conseillers municipaux. 

• Article L. 2131-1 : Contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales. 

 

2. Code de la commande publique : 

• Articles L. 2122-1 et suivants : Passation et exécution des marchés publics. 

 

3. Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 

• Relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 

diverses mesures de simplification de l'action publique locale (dite "3DS"), qui a 

modifié et élargi les possibilités de délégation au Maire. 

 

CONSIDÉRANTS 

1. Considérant que les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du CGCT permettent au Conseil 

municipal de déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, un certain nombre de ses 

attributions afin de faciliter la gestion des affaires courantes de la commune ; 

 

2. Considérant que ces délégations, qui peuvent être totales ou partielles, contribuent à 

alléger les ordres du jour du Conseil municipal tout en garantissant un contrôle effectif 

des actes délégués, le Maire étant tenu de rendre compte de ses décisions à chaque 

réunion obligatoire du Conseil ; 

 

3. Considérant que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 a élargi les possibilités de 

délégation au Maire, notamment en matière de gestion financière et de représentation 

en justice, afin de renforcer l'efficacité de 1’action municipale ; 

 

4. Considérant qu’il est dans l'intérêt de la commune de Hirsingue de confier au Maire 

des délégations actualisées, adaptées aux besoins opérationnels de la collectivité et 

conformes aux évolutions législatives récentes ; 

 

5. Considérant que ces délégations doivent être précises et encadrées afin de garantir la 

sécurité juridique des actes pris par le Maire dans ce cadre ; 

 

6. Considérant que le Conseil municipal conserve la faculté de mettre fin à tout moment 

à ces délégations par une nouvelle délibération, conformément à 1’article L. 2122-18 

du CGCT ; 
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7. Considérant que, dans un souci de transparence et de bonne gouvernance, il convient 

de prévoir que le Maire rende compte régulièrement des décisions prises dans le cadre 

de ces délégations. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

DECIDE : 

Article 1er : Le Maire est chargé, pour la durée de son mandat et par délégation du Conseil 

municipal, des attributions suivantes, conformément à l'article L. 2122-22 dii CGCT 

1. Gestion des biens communaux : 

o Procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

 

o Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n’excédant pas 12 ans ; 

 

o Passer les contrats d'assurance relatifs aux biens et aux activités de la commune, 

dans la limite des crédits inscrits au budget et d’accepter les indemnités de sinistre 

y afférentes ; 

 

o Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ; 

 

o Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ; 

 

o Conclure les baux et conventions d'occupation du domaine public ou privé de la 

commune, dans la limite des seuils fixés par le Code général de la propriété des 

personnes publiques. 

 

2. Marchés publics et convention : 

o Préparer, passer, exécuter et régler les marchés publics et accords-cadres, ainsi que 

leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget et que le montant ne 

dépasse pas les seuils fixés par le Code de la commande publique pour les 

procédures adaptées ; 

 

o Signer les conventions de partenariat n'emportant pas engagement financier 

pluriannuel avec les associations, établissements publics ou autres collectivités. 

 

3. Gestion financière et budgétaire 

o Demander à tout organisme financeur, y compris toute autre collectivité, 

l'attribution de subventions pour les projets ayant fait l'objet d’une prévision 

budgétaire, et ce quel qu’en soit le montant, à l'exception des partenaires 

institutionnels et financiers qui souhaitent obtenir une délibération spécifique du 

Conseil municipal ; 

 

o Procéder, dans la limite des crédits inscrits au budget, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 

financières utiles à la gestion des emprunts ; 

 

o Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 

750 000,00 € ; 
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o Autoriser le renouvellement de l'adhésion aux associations dont la commune est 

membre, sous réserve de l’inscription des crédits au budget ; 

 

o Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 

des services municipaux. 

 

4. Représentation en justice : 

o Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ; 

 

o Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle, devant l'ensemble des juridictions de l'ordre 

administratif et judiciaire, y compris les juridictions spécialisées, tant en première 

instance qu'en appel ou en cassation ; 

 

o Transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les litiges relevant des 

compétences déléguées. 

 

5. Urbanisme et aménagement : 

o D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice 

de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien ; 

 

o Délivrer les autorisations d’occupation du domaine public pour les terrasses, les 

chantiers ou les manifestations ponctuelles, dans le respect des règles d'urbanisme 

et des délibérations du Conseil municipal ; 

 

o De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 

d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l’édification des biens municipaux. 

 

6. Autres délégations : 

o Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 

Article 2 : Le Maire est autorisé à subdéléguer sa signature, pour les attributions visées à 

l'article 1er, à ses adjoints ou, en cas d'absence ou empêchement de ces derniers, aux 

conseillers municipaux dans l'ordre du tableau. 

Article 3 : Le Maire rendra compte au Conseil municipal, à chaque réunion obligatoire, des 

décisions prises dans le cadre des délégations accordées par le présent acte. Un registre des 

décisions prises sera tenu à la disposition des membres du Conseil municipal. 

Article 4 : La présente délégation est donnée pour la durée du mandat du Maire. Elle pourra 

être modifiée ou révoquée à tout moment par une nouvelle délibération du Conseil municipal. 

Article 5 : La présente délibération sera transmise au contrôle de légalité et publiée dans les 

formes réglementaires. 

 

INFORMATIONS DIVERSES 
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➢ Monsieur le Maire expose l’avancement des travaux du pont de la rue des Gliers. 

Ceux-ci devraient être achevés d’ici la fin du mois. Il précise que l’ouvrage était plus 

endommagé qu’estimé initialement. Des photographies des travaux sont projetées en 

séance. 

 

➢ Agenda du 2ème trimestre 2026 

Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux des prochaines dates à retenir : 

• Jeudi 2 avril 2026 : Conseil Municipal 

• Dimanche 26 avril 2026 : distribution des paniers 

• Lundi 27 avril 2026 : Commissions finances et évènementiel : subvention aux 

associations 

• Jeudi 30 avril 2026 : Conseil Municipal 

• Lundi 11 mai 2026 : Commission finances : Point sur le budget et les projets 2026 

• Vendredi 29 mai 2026 : Soirée des Associations 

• Vendredi 12 juin 2026 : Conseil Municipal 

• Vendredi 19 juin 2026 : Soirée Agents/Elus 

 

L’ordre du jour étant épuisé, et plus personne ne demandant la parole, M. le Maire déclare la 

session close et lève la séance à 21h17. 

 

Délibéré en séance, les jours et an susdits. 

 

 

 

ANNEXES :  

- PROCES-VERBAL DE L’ELECTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 

- FEUILLE DE PROCLAMATION DES RESULTATS 

- TABLEAU DU CONSEIL MUNICIPAL 

- RECAPITULATIF DES INDEMNITES 
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